
07 - L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE  
ET EXTRAORDINAIRE DU 28 JUIN 2024

ORDRE DU JOUR

De la compétence de l’Assemblée Générale 
Ordinaire

1>	� Lecture des rapports de la Société de gestion, du 
Conseil de surveillance et du Commissaire aux 
comptes et approbation des comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2023. 

2>	� Affectation du résultat. 

3>	� Approbation des conventions réglementées.

4>	� Approbation de la valeur comptable déterminée par 
la Société de gestion à la clôture de l’exercice. 

5>	� Présentation de la valeur de réalisation déterminée 
par la Société de gestion à la clôture de l’exercice. 

6>	� Présentation de la valeur de reconstitution détermi-
née par la Société de gestion à la clôture de l’exercice. 

7>	� Imputation du compte des plus ou moins-values de 
cession débiteur sur la prime d’émission.

8>	� Distribution au titre des plus-values immobilières.

9>	� Quitus à la Société de gestion.

10>	� Nomination de membres du Conseil de surveillance.

11>	� Renouvellement du mandat de l’expert externe en 
évaluation.

12>	� Pouvoirs pour formalités.

De la compétence de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire

13>	� Diminution du nombre maximum de membres 
composant le Conseil de surveillance et modification 
corrélative de l’article 22 des statuts.

LES RÉSOLUTIONS

De la compétence de l’Assemblée Générale 
Ordinaire

Première résolution

Après avoir entendu le rapport de la Société de gestion, 
le rapport du Conseil de surveillance et le rapport du 
Commissaire aux comptes, l’Assemblée Générale approuve 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023 tels 
qu’ils ont été présentés. 

Deuxième résolution

L’Assemblée Générale constate l’existence d’un bénéfice 
de 38 022 256,79 € qui, augmenté du report à nouveau de 
l’exercice précédent de 15 154 739,85 €, forme un résultat 
distribuable de 53 176 996,64 €, somme qu’elle décide 
d’affecter de la façon suivante :

 �à la distribution d’un dividende, une somme de  
37 680 528,60 € ;

 �au report à nouveau, une somme de 15 496 468,04 €.

Troisième résolution

L’Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport 
spécial du Commissaire aux comptes sur les opérations 
visées à l’article L. 214-106 du Code monétaire et financier, 
prend acte de ce rapport et approuve son contenu.

Quatrième résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, approuve, 
telle qu’elle a été déterminée par la Société de gestion, 
la valeur nette comptable qui ressort à 723 716 834 €,  
soit 380,29 € pour une part.

Cinquième résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, prend 
acte, telle qu’elle a été déterminée par la Société de gestion, 
de la valeur de réalisation qui ressort à 890 829 466 €,  
soit 468,10 € pour une part.

Sixième résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
prend acte, telle qu’elle a été déterminée par la Société  
de gestion, de la valeur de reconstitution qui ressort à  
1 037 436 879 €, soit 545,14 € pour une part.

Septième résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
décide de l’imputation du solde débiteur du compte des 
plus ou moins-values de cessions, soit 1 040 305 € sur la 
prime d’émission afin d’apurer les pertes constatées au 
31 décembre 2023 sur le compte des plus ou moins-values 
de cession.

Huitième résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
autorise la Société de gestion à répartir le cas échéant 
entre les associés présents au moment de la distribution la 
plus-value figurant dans les comptes de la SCPI au jour de 
la distribution et validée par le Commissaire aux comptes. 
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Conformément à l’article 41 des statuts de la SCPI, il sera le 
cas échéant prélevé sur ladite distribution effectuée auprès 
des associés relevant de l’impôt sur le revenu le montant 
d’impôt sur la plus-value acquitté par la SCPI pour une part 
détenue par un associé relevant de l’impôt sur le revenu, 
au titre des plus-values sur cessions d’actifs immobiliers 
réalisées par la SCPI.

Cette distribution sera versée pour les parts en jouissance 
à la date de la distribution aux propriétaires des parts dé-
tenues en pleine propriété et aux usufruitiers pour les parts 
dont la propriété est démembrée, sauf disposition contraire 
prévue entre les parties et portée à la connaissance de la 
Société de gestion. 

Cette distribution sera le cas échéant mise en paiement 
avant le 31 décembre 2024.

Neuvième résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
donne à la Société de gestion quitus entier et sans réserve 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2023. 

En tant que de besoin, elle lui renouvelle sa confiance aux 
fins d’exécution de son mandat dans l’intégralité de ses 
dispositions.

Dixième résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
connaissance prise des dispositions de l’article 422-201 du 
Règlement général de l’AMF et du nombre de postes à pour-
voir au Conseil de surveillance (soit 12*), décide de nommer 
en qualité de membre du Conseil de surveillance, pour une 
durée de trois années qui expirera à l’issue de l’Assemblée 
Générale Ordinaire de la SCPI statuant sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2026, les 12* candidats sui-
vants ayant reçu le plus grand nombre de voix :

Candidats
Nombre 
de voix

Élu
Non 
élu

AAAZ, représentée par Madame  
BLANC-BERT Marie-Dominique (R)

BPCE VIE, représentée par  
Monsieur DENOJEAN Nicolas (R)

Monsieur ÉTIENNE Jean-Marc (R)

Monsieur JUDLIN Jérôme (R)

Monsieur KIMMEL Olivier (R)

Monsieur NEREGOWSKI Bruno (R)

Monsieur POUCH Alain (R)

SCI FRUCTIDOR, représentée par 
Monsieur FEGER Patrick (R)

SCI GAIA, représentée par  
Monsieur PERON André (R)

Monsieur VEBER Richard (R)

B4 INVEST, représentée par  
Monsieur BADE Philippe (C)

Monsieur BONISCHOT Hervé (C)

Monsieur BONNET Christian (C)

Monsieur BRONSART Jean-Luc (C)

Monsieur FERNANDEZ Christian (C)

Madame MASSON Laurence (C)

Monsieur STEIN Philippe (C)

(R) : candidat en renouvellement - (C) : nouvelle candidature

Il est précisé que seront exclusivement prises en compte les 
voix des associés présents ou votant par correspondance 
à l’Assemblée. Par ailleurs, en cas de partage des voix, le 
candidat élu sera celui possédant le plus grand nombre de 
parts ou, si les candidats en présence possèdent le même 
nombre de parts, le candidat le plus âgé.

* �Sous réserve de l’adoption de la 13e résolution ayant pour objet  
de modifier le nombre maximum des membres du Conseil.  
À défaut, 15 postes seront à pouvoir.

Onzième résolution

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum 
et de majorité des Assemblées Générales Ordinaires, 
renouvelle en qualité d’expert externe en évaluation 
CUSHMAN & WAKEFIELD VALUATION FRANCE. Il entrera 
en fonction le 1er janvier 2024 et son mandat prendra fin  
le 31 décembre 2028.

Douzième résolution

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur 
d’une copie ou d’un extrait des présentes afin d’effectuer 
toutes formalités légales de dépôt et de publicité.

De la compétence de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire

Treizième résolution

L’Assemblée Générale, connaissance prise des rapports 
de la Société de gestion et du Conseil de surveillance 
et statuant aux conditions de quorum et de majorité des 
Assemblées Générales Extraordinaires, décide de diminuer 
le nombre maximum de membres composant le Conseil de 
surveillance pour le porter de 18 à 15 membres maximum.

En conséquence, l’Assemblée Générale modifie le 2e alinéa 
de l’article 22 des statuts comme suit :

« ARTICLE 22 - CONSEIL DE SURVEILLANCE

(…)

Le Conseil est composé de sept membres au moins et 
de dix-huit quinze membres au plus, choisis parmi les 
associés par l’Assemblée Générale Ordinaire pour une 
durée de trois ans.

(…) »

Les autres dispositions de l’article 22 demeurant inchan-
gées.
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